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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires intérieures et du tou-
risme s’est réunie le mardi 7 janvier 2014 afin d’exami-
ner le projet de décret modifiant certaines dispositions 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale (Doc. 913 (2013-2014) N° 1) (1). 
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Bertouille (Art. 40.4), MM. Bouchat, Collignon (Président), de Saint-Moulin, Dupont, Hazée,  
Mme Linard, MM. Neven (Rapporteur), Onkelinx, Wahl, Mme Zrihen.	

Ont assisté aux travaux : Mme Barzin, MM. Bastin, Borsus, Mme Cremasco, M. Crucke, Mme Sonnet (art. 40.4).	  
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.  



M. le Ministre rappelle que ce projet de texte vise 
à moderniser la tutelle sur les CPAS. Il précise qu’une 
réforme de la tutelle sur les cultes et sur les intercom-
munales suivra et que l’ensemble de la tutelle sur les 
pouvoirs locaux aura ainsi été modernisé. 

Deux études ont été réalisées en étroite collaboration 
avec les services de la DGO5, Easi-Wal et un consultant 
extérieur afin d’analyser les règles de tutelle actuelle-
ment applicables aux CPAS. 

Tout d’abord, un Standart Cost Model (SCM) a été 
lancé en avril 2012 sur le régime de tutelle applicable 
aux CPAS. Le SCM fait partie d’un ensemble d’évalua-
tions et d’actions visant notamment à réduire les charges 
administratives que représente la tutelle sur les pouvoirs 
locaux. Cette étude a permis de mesurer ces charges, de 
lister des pistes de simplification administrative et d’es-
timer les gains qui pourraient être réalisés. Il en ressort 
que le total des charges administratives supportées par 
les CPAS pour la tutelle s’élève sur une base annuelle à 
2,35 millions d’euros 

Les sources d’irritation générées par cette tutelle ont 
également été mises en exergue, à savoir le manque 
d’informations claires et centralisées, et l’obligation 
pour les CPAS de soumettre pour un certain nombre 
d’actes administratifs une grande quantité de pièces jus-
tificatives. 

En parallèle du SCM, un audit a été réalisé auprès 
de cinq CPAS et de leur commune afin d’analyser plus 
spécifiquement la manière dont l’article 111 de la loi 
organique, c’est-à-dire la tutelle de suspension du col-
lège communal sur les actes des CPAS, excepté l’aide 
sociale, est mis en œuvre. 

 Le constat principal est que la mise en œuvre de cette 
tutelle de suspension a peu de valeur ajoutée et que l’im-
plication du collège provincial pourrait être supprimée.

Un certain nombre de propositions ont par conséquent 
été formulées et apparaissent aujourd’hui dans le projet 
de décret. Il est par ailleurs souligné la volonté d’har-
moniser des règles de tutelle applicables aux CPAS avec 
celles qui existent notamment pour les communes.

L’intervenant relève premièrement un regroupement 
de toutes les dispositions de la loi relative à la tutelle 
administrative dans un seul chapitre. 

La première section de ce chapitre reprend des dispo-
sitions générales qui sont applicables à l’ensemble de la 
tutelle administrative. Il est notamment prévu une délé-
gation au gouvernement afin d’autoriser désormais la 
transmission des délibérations par voie électronique. La 
mise en œuvre pratique de cette dématérialisation sera 
sans doute un chantier de la prochaine législature. 

La deuxième section s’intitule « De la tutelle générale 
d’annulation sur les actes des centres publics d’action 
sociale ». Il y est stipulé que le gouverneur de province, 

agissant en tant que fonctionnaire régional à statut spé-
cifique, devient l’unique autorité de tutelle. Cette tutelle 
porte sur toute décision du centre public d’action sociale, 
qui ne serait pas expressément visée par une autre dis-
position.

Une disposition régit la tutelle générale à transmission 
obligatoire du gouverneur de province sur une série de 
décisions du conseil de l’action sociale. Les décisions 
concernées sont calquées sur les décisions des com-
munes soumises à cette même tutelle.

Le recours est ouvert à un conseiller de l’action 
sociale, à toute personne intéressée, sur évocation du 
gouverneur de province ou au collège communal. 

En ce qui concerne ce dernier, une procédure spéci-
fique est mise en place afin qu’il puisse disposer des 
décisions du centre public d’action sociale, examiner 
l’opportunité d’introduire un recours et exercer ledit 
recours. 

Le recours auprès du Gouvernement sur la décision du 
gouverneur de province est supprimé afin d’éviter toute 
multiplication des recours. 

Une nouvelle section est par ailleurs introduite et 
s’intitule « De la tutelle spéciale d’approbation sur les 
actes des centres publics d’action sociale ». Elle s’arti-
cule autour de quatre articles, le premier est relatif à la 
tutelle sur les budgets et modifications budgétaires, le 
second est propre à la tutelle sur les comptes, le troi-
sième concerne la tutelle sur le cadre du personnel tandis 
que le quatrième a trait à la création et la prise de par-
ticipation dans les intercommunales, les associations de 
projet, les associations visées au chapitre XII ainsi que 
dans les associations ou les sociétés de droit public ou de 
droit privé, susceptible d’engager les finances commu-
nales. Pour chacun de ces actes, l’autorité de tutelle est 
le conseil communal, avec possibilité de recours auprès 
du gouverneur de province. 

Enfin, une autre section est également insérée dans le 
chapitre IX, afin d’y intégrer les dispositions relatives 
relatives à la tutelle sur les associations visées au cha-
pitre XII de la loi. Une tutelle générale d’annulation à 
transmission obligatoire des délibérations des associa-
tions portant sur la composition du conseil d’administra-
tion et des organes restreints est dorénavant prévue afin 
d’harmoniser la tutelle de ces associations sur la tutelle 
des autres institutions para-locales. Toute autre délibé-
ration de l’association chapitre XII est soumise à tutelle 
générale d’annulation. 

Dans un même objectif d’harmonisation, la procédure 
de tutelle est calquée sur la procédure existant au niveau 
des autres organes paralocaux. 

Il est encore noté que la tutelle d’approbation du Gou-
vernement est élargie à l’adoption et à la modification 
des statuts.  
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I.  EXPOSÉ DE M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE 
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE

M.  Neven rappelle qu’un des objectifs de cette 
réforme est la réduction des charges dans un contexte 
où les CPAS connaissent des difficultés budgétaires. Les 
interventions communales dans le budget des CPAS ne 
cessent d’augmenter et deviennent relativement impor-
tantes. Or, si le groupe MR est d’accord avec un cer-
tain nombre de points inscrits dans le texte à l’examen, 
l’intervenant s’inquiète d’observer qu’à certains égards, 
le CPAS semble échapper à la tutelle de la commune. 

Certes, le budget, les comptes, le cadre du personnel 
et ce qui concerne la prise de participation dans les orga-
nismes supra-communaux seront sous la tutelle du conseil 
communal, mais le commissaire estime qu’une tutelle du 
collège serait plus efficace. En effet, ce dernier se réunit 
toutes les semaines et non tous les mois. La tutelle du 
collège communal s’exercerait donc d’autant plus que les 
présidents de CPAS y siègent obligatoirement. 

Par ailleurs, la tutelle du gouverneur pose également 
question car ceux-ci connaissent moins bien le fonction-
nement des CPAS locaux que le collège échevinal.

Le commissaire estime qu’il n’est pas de bon augure 
pour les communes que la Fédération des CPAS, contrai-
rement à l’Union des Villes et Communes (UVCW), 
rende un avis positif sur ce projet de décret.

Il constate qu’il existe parfois une distorsion dans les 
avis de l’UVCW et des associations des CPAS. Et de se 
demander si les mesures dont il est question ne sont pas 
plus favorables aux CPAS qu’aux communes. En effet, 
ces dernières visent essentiellement à avoir un budget en 
équilibre, ce qui est beaucoup moins aisé qu’auparavant. 
Une des raisons pour lesquelles les budgets des com-
munes sont en difficulté est indiscutablement les inter-
ventions qui sont réalisées en faveur des CPAS. 

Il est à cet égard souligné la superficialité de certaines 
dépenses des CPAS et les communes doivent pouvoir 
s’y opposer. Aussi, la tutelle doit pouvoir s’appliquer 
semaine après semaine.

M. Bouchat se réjouit de la volonté de simplification 
inscrite dans le texte à l’examen. Néanmoins, en ce qui 
concerne la tutelle du gouverneur sur le CPAS, le com-
missaire estime qu’il existe un risque de distorsion avec 
la tutelle communale. 

L’intervenant affirme rejoindre l’UVCW qui remarque 
une réduction importante du pouvoir communal. Il est à 
cet égard évoqué l’idée de disposer d’une liste qui privi-
légierait la tutelle communale pour certains actes posés 
dans le cadre d’une synergie. 

Le commissaire rappelle à cet égard qu’il défend la 
mise en place de synergies au sein des communes et que 
celles-ci permettent de réaliser des économies d’échelle.

Il s’interroge néanmoins sur la façon dont fonction-
nera la tutelle dans le cas d’actes initiés tant par l’admi-
nistration communale que par l’administration du CPAS. 

Enfin, il est demandé si le recours auprès du gouver-
neur est suspensif et si un acte peut le cas échéant être 
appliqué dans l’attente d’une décision. 

Mme Zrihen souligne que les objectifs de simplifica-
tion, de modernisation, d’harmonisation et d’optimalisa-
tion ont été atteints et que leur réalisation permettra aux 
communes de se recentrer sur leur métier de base.

Elle se félicite également que la réforme se fonde sur 
des critères objectifs et sur l’expérience de terrain.

Elle constate que des procédures se voient raccourcies 
et d’autres supprimées ou renforcées, ce qui va dans le 
sens d’une gestion plus efficace. La commissaire plaide 
cependant pour des évaluations régulières et pour qu’un 
bilan soit dressé après six ou douze mois, tant en ce qui 
concerne le personnel que pour les procédures.

Mme Linard constate que ce décret apporte de nom-
breux éléments positifs, à commencer par une simplifi-
cation, une harmonisation et un allégement de certaines 
charges administratives. 

La difficulté de concilier l’autonomie des CPAS et la 
possibilité d’établir des synergies ne doit pas constituer 
un frein aux réformes présentées. Il faut au contraire 
pouvoir s’assurer que ces synergies soient favorisées et 
puissent effectivement continuer à se mettre en œuvre.

En ce qui concerne les recours et la tutelle du gouver-
neur sur les actes du CPAS, la commissaire remarque 
que le parallélisme avec la commune est inexistant 
puisque celle-ci connaît une tutelle régionale. Elle sou-
haite dès lors avoir plus d’explications sur ce choix. 

M. Wahl ne pense pas que le texte apportera une sim-
plification administrative et il estime qu’une évaluation 
préalable aurait été plus utile.

Selon lui, le texte ne va dans le sens d’un rapproche-
ment entre le CPAS et la commune. D’autres mesures 
prises par le passé, tant par M. le Ministre que par ses 
prédécesseurs, allaient plus vers une meilleure intégra-
tion, tout en conservant l’indépendance du CPAS par 
rapport à l’administration communale. Et l’orateur de 
citer à titre d’exemple le fait que le président du CPAS 
soit membre de droit du collège ou encore l’obligation 
de tenir des réunions communes entre le conseil de 
l’aide sociale et le conseil communal.

Il est redonné de plus en plus de missions au gouver-
neur et le commissaire ne comprend pas quelle est la 
logique du système mis en place par M. le Ministre. Le 
collège va devoir décider d’introduire un recours contre 
une décision prise par le CPAS et c’est une autre autorité 
qui va trancher.

En sens inverse, il est important que dans une même 
commune, le CPAS et le conseil communal  fonctionnent 
de la même manière. Cependant, le commissaire craint 
une uniformisation en fonction de la Province sans que 
cela ne soit réellement justifié. 
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A cet égard, ce projet de décret va à l’encontre de ce 
que M. le Ministre recherche.

M.  le Ministre rappelle que le débat sur l’indépen-
dance du CPAS par rapport à la commune n’est pas neuf.

Il est souligné que les CPAS connaissent actuellement 
plusieurs types de tutelle. Le texte à l’examen prévoit 
dorénavant une seule tutelle par type d’acte. Pour  un 
certain nombre d’actes, c’est le collège qui exercera la 
tutelle alors que pour d’autres, ce sera le gouverneur ou 
le Gouvernement wallon (actes des autorités de zones 
pluricommunales). M. le Ministre y voit par conséquent 
une procédure simple et hiérarchisée, sans tutelle de sus-
pension.

Il pourrait être problématique de plaider pour la syner-
gie, voire même la fusion entre le CPAS et la commune, 
dans la mesure où considérer que le CPAS est un ser-
vice de la commune signifie qu’il ne peut y avoir de 
tutelle communale puisque la commune serait juge et 
partie. C’est donc une tutelle du Gouvernement wallon. 
Il n’appartient pas à ce décret de trancher ce problème 
et c’est évidemment au niveau d’une DPR qu’il faudrait 
envisager cela.

L’objectif principal de ce décret est essentiellement 
de gagner en efficacité par le biais d’une diminution de 
la charge administrative, ce qui entraîne évidemment un 
certain gain financier. 

M. le Ministre remarque que les communes, dans 
l’exercice de leur tutelle, ont tendance à se concentrer 
sur les actes des CPAS qui ont une influence sur leur 
propre politique. Aussi, il précise que le projet de décret 
prévoit une tutelle d’approbation sur tout ce qui a une 
implication financière ou budgétaire, autrement dit ce 
qui intéresse fondamentalement les communes. 

Concrètement, il est expliqué que le CPAS doit trans-
mettre au collège la liste de ses délibérations et que ce 
dernier pourra choisir celles sur lesquelles il veut exer-
cer un contrôle. Selon l’intervenant, il sera d’ailleurs 
plus efficace pour la commune de dire préalablement au 
CPAS quels actes il souhaite systématiquement viser. 

La position du collège se voit donc renforcée puisqu’il 
n’est plus noyé sous une trop grande quantité d’infor-
mations et qu’il pourra exercer un contrôle plus pointu. 

Pour répondre à M. Bouchat, il est rappelé que la 
tutelle provinciale sur les actes du CPAS a été suppri-
mée. En ce qui concerne ces actes, le gouverneur agit 
en quelque sorte au nom du Gouvernement. Le Ministre 
pourra ainsi accorder une plus grande attention aux 
actes qui lui sont soumis, lesquels sont particulièrement 
nombreux. Il n’est d’ailleurs pas exclu que, dans l’ave-
nir,  l’administration régionale puisse signer un certain 
nombre d’actes à la place du ministre.

Il est par ailleurs insisté sur le fait que donner la tutelle 
aux seules communes peut s’avérer problématique dans 
la mesure où le président de CPAS est un membre du 
collège et que s’il ne peut pas voter lors de certaines 
délibérations, il garde un certain pouvoir d’influence.

Le rapprochement des institutions lui paraît nécessaire 
et il est important de permettre au collège de concentrer 
son intervention sur les points déterminants de la mise 

en oeuvre d’une politique et non sur ce qui relève plus 
de l’administratif.

L’intervenant espère avoir convaincu sur sa volonté 
de simplification et son souci d’obtenir une organisation 
efficace.

M. Neven se demande s’il n’aurait pas été plus effi-
cace d’adopter le même système pour les actes commu-
naux et ceux du CPAS. Il lui semble qu’une similitude 
de fonctionnement aurait été préférable. 

En ce qui concerne le cas du président de CPAS, il 
estime que si l’on a fait siéger ce dernier au sein du col-
lège, c’est de manière à ce qu’il y ait une plus grande 
cohésion dans les deux institutions de la commune. 

Enfin, une tutelle composée d’une majorité et d’une 
opposition lui paraît peu pratique car l’opposition 
essayera fatalement de prendre le contrepied de la majo-
rité, ce qui n’est pas l’idéal.

M. le Ministre estime que si l’on veut aller plus loin, 
il faut revisiter entièrement le fonctionnement de la 
fonction publique wallonne et donc remettre en cause 
les services existant. 

M. Bouchat souhaite revenir sur l’argument de M. le 
Ministre selon lequel le président du CPAS serait juge et 
partie. Il souligne qu’au moment d’exercer la tutelle sur 
les comptes et budgets, le Président de CPAS est pré-
sent comme membre du conseil communal et membre 
du CPAS.

Le commissaire reconnaît la volonté de simplification 
de M. le Ministre mais il regrette sa façon d’aborder 
les synergies. Il est d’avis que les actes qui sont fait en 
synergie devraient dépendre uniquement de la tutelle du 
ministre.

M. le Président estime qu’il est en effet très intéres-
sant de réaliser des synergies et c’est dans ce sens qu’il 
faut travailler. Cela étant, à partir du moment où l’acte 
doit quand même passer au conseil de d’action sociale, 
il sera quand même soumis à une autre tutelle. Si la 
volonté est d’aller vers une synergie intégrale et qu’il y 
ait une seule tutelle, il faut alors un seul budget, ce qui 
n’est pas encore prévu actuellement. 

M. Bouchat considère qu’une synergie ne vise pas à 
aider les CPAS mais postule une complémentarité  entre 
les deux entités. Dès lors, il est simplement demandé 
que lorsque la preuve d’une synergie existe, ce soit le 
ministre qui exerce la tutelle. 

Par contre, il défend également l’idée d’une évalua-
tion évoquée par Mme Zrihen. Il répète regretter l’ab-
sence d’une expérience pilote comme le ministre en a 
déjà mener pour d’autres politiques.

M. le Ministre affirme être prêt à ce que ce décret soit 
évalué mais il rappelle que la prochaine DPR revisitera 
certainement les provinces, communes, CPAS, et  inter-
communales. 

En ce qui concerne les actes qui sont faits en syner-
gie, le problème est que l’intervenant n’est actuellement 
pas en mesure d’écrire cela dans un texte. Or, bien qu’il 
partage l’avis de M. Bouchat, il estime que cela devrait 
passer par un décret afin d’avoir des règles claires.
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III.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Article 1er 

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article deux n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

M. Neven souhaite, dans un souci de cohérence, que 
le règlement d’ordre intérieur ne soit plus sous la tutelle 
de la commune de manière à pouvoir avoir le même sys-
tème qui s’applique des deux côtés.

M.  le Ministre tient à préciser que sur un certain 
nombre de points tels que ce qui a trait au fonctionne-
ment, aux commissions ou aux jetons de présence, il 
peut évidemment y avoir une similarité des règlements 
d’ordre intérieur.

Vote

L’article 3 est adopté par sept voix contre deux.

Article 4

L’article 4 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 4 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 5 

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 5 est adopté par sept voix et deux abstentions. 

Article 6

L’article 6 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 6 est adopté par sept voix contre deux.

Articles 7 à 13

Les articles 7 à 13 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 7 à 13 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Articles 14 et 15

Les articles 14 et 15 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 14 et 15 sont adoptés par sept voix contre 
deux.

Article 16

Mme Linard  se demande comment cela se passe 
quand le CPAS veut faire une modification budgétaire 
motivée par l’urgence ou par un imprévu. Jusqu’à 
présent, le CPAS peut introduire via l’article 88 une 
demande vers le collège. Mais qu’en sera t-il une fois 
cet article 16 adopté.

M.  le Ministre rappelle que le destinataire de la 
demande de la modification budgétaire n’est plus le col-
lège, mais bien le conseil. Autrement la procédure reste 
identique.

Mme Linard constate que la réactivité du conseil 
communal est toujours moindre que celle d’un collège.

M. le Ministre souligne que la situation est identique 
quand il s’agit de voter une modification budgétaire pour 
la commune. Il n’y a pas d’urgence non plus.

Vote

L’article 16 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 17 à 20

Les articles 17 à 20 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 17 à 20 sont adoptés par sept voix contre 
deux.

Article 21

L’article 21 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 21 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 22

Amendement Doc. 913 (2013-2014) N°2 déposé par 
MM. Neven et Wahl

M. Wahl indique que cet article instaure une tutelle 
générale d’annulation à transmission obligatoire au 
Gouvernement pour les délibérations des associations 
visées au chapitre XII relatives à la composition du 
conseil d’administration et de ses organes restreints, à 
l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
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d’un avantage de toute nature accordé aux membres des 
organes de gestion, au règlement d’ordre intérieur des 
organes de gestion, aux marchés publics. 

Les autres délibérations restent quant à elles soumises 
à une tutelle d’annulation du Gouvernement sur recours. 

Le commissaire doute qu’il s’agisse d’une simplifica-
tion. Il n’est en tous les cas pas spécifié les modalités de 
ce recours.

M. le Ministre  précise qu’il s’agit de la même procé-
dure que pour les intercommunales. Peut donc poser un 
recours toute personne intéressée.

M. Wahl estime pour sa part qu’il existe une nuance 
avec les intercommunales puisqu’il est ici question d’as-
sociations de terrain. Aussi, il est d’avis que le recours 
doit émaner d’un certain nombre de personnes afin 
d’éviter des recours farfelus.

Votes

L’amendement Doc.913 (2013-2014) N°2 déposé par 
MM. Neven et Wahl est rejeté par sept voix contre deux.

L’article 22 est adopté par sept voix et deux absten-
tions.

Articles 23 à 32

Les articles 23 à 32 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 23 à 32 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.
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IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté par sept 
voix et deux abstentions.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,			�    Le Président,

M. Neven.	�  C. Collignon.



Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 26bis, §1er, 5° de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, modifié 
par les décrets du 2 avril 1998 et du 8 décembre 2005, 
le nombre « 89 » est remplacé par le nombre « 112ter ».

Art. 3

Dans l’article 40 de la même loi, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les alinéas 4 et 5 sont abrogés.

Art. 4

Dans l’article 42, §1er de la même loi, l’alinéa 14 est 
abrogé.

Art. 5

L’article 53 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

 « Art. 53. Tout membre du personnel ayant fait l’objet 
d’une décision de révocation ou de démission d’office non 
annulée par le gouverneur de province peut introduire un 
recours en annulation auprès du Gouvernement contre cette 
décision. Le membre du personnel faisant l’objet d’une 
mesure de révocation ou de démission d’office est immé-
diatement informé, par le centre public d’action sociale, de 
la date à laquelle la décision de révocation ou de démission 
d’office est notifiée au gouverneur de province ainsi que 
de l’absence d’annulation, par celui-ci, de cette mesure de 
révocation ou de démission d’office. Le recours doit être 
exercé dans un délai de trente jours qui débute le troisième 
jour qui suit le jour où le centre public d’action sociale a 
notifié au membre du personnel concerné l’information 
selon laquelle le gouverneur n’a pas annulé la décision 
concernée. Le membre du personnel notifie son recours au 
Gouvernement et au centre public d’action sociale au plus 
tard le dernier jour du délai de recours. ».

Art. 6

Dans l’article 78, alinéa 1er de la même loi, les mots 
« après avis du collège communal » sont abrogés.  

Art. 7

Dans l’article 79 de la même loi, modifié par le décret du 
2 avril 1998, les modifications suivantes sont apportées :

1° dans le  paragraphe 2, alinéa 1er, le 1° est abrogé;
2° dans le paragraphe 3, alinéa 2, le 1° est abrogé.

Art. 8

Dans l’article 88 de la même loi, les modifications sui-
vantes sont apportées:

1° dans le paragraphe 1er, les alinéas 5 à 10 sont abrogés;
2° �dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « au §1er » 

sont remplacés par les mots « à l’article 112bis »;
3° le paragraphe 4 est abrogé.

Art. 9

Dans l’article 89 de la même loi, les alinéas 2 à 5 sont 
abrogés. 

Art. 10

L’article 90 de la même loi est abrogé. 

Art. 11

L’article 110 de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 110. Tout recours est motivé et introduit dans le 
délai prescrit. Le jour de la réception de la décision n’est 
pas inclus dans le délai.

Toute décision de l’autorité de tutelle est formelle-
ment motivée et notifiée à l’autorité concernée et, le cas 
échéant, aux intéressés. 

L’envoi de toute notification se fait à peine de nullité, 
au plus tard, le jour de l’échéance du délai. Le Gouver-
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nement peut organiser la notification par la voie électro-
nique conformément aux modalités qu’il détermine. ».

Art. 12

L’article 110bis de la même loi est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 110bis. §1er. Le point de départ du délai est le 
jour de la réception par l’autorité de tutelle de l’acte 
accompagné des pièces justificatives.

Le jour de la réception n’est pas inclus dans le délai.

Le Gouvernement peut autoriser la transmission de 
l’acte accompagné de ses pièces justificatives à l’auto-
rité de tutelle par la voie électronique conformément aux 
modalités qu’il détermine. 

§2. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour 
ouvrable suivant.

On entend par jour férié au sens du présent décret 
les jours suivants: le 1er  janvier, le lundi de Pâques, le 
1er mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 21 juillet, 
le 15 août, le 27 septembre, les 1er, 2, 11 et 15 novembre, 
les 25 et 26 décembre ainsi que les jours déterminés par 
décret ou par arrêté du Gouvernement.

La computation du délai est suspendue entre le 15 juil-
let et le 15 août. »

Art. 13

L’intitulé de la section 2 du chapitre IX de la même 
loi, insérée par le décret du 2 avril 1998, est remplacé 
par « De la tutelle générale d’annulation sur les actes des 
centres publics d’action sociale ». 

Art. 14

L’article 111 de la même loi est remplacé comme 
suit :

« Art. 111. §1er. Les actes des centres publics d’action 
sociale portant sur les objets suivants sont transmis au 
gouverneur de province, accompagnés de leurs pièces 
justificatives, dans les quinze jours de leur adoption, et 
ne peuvent pas être mis à exécution avant d’avoir été 
ainsi transmis :

1° �le règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action 
sociale, ainsi que ses modifications;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordés aux membres 
du conseil de l’action sociale, du bureau permanent et 
des comités spéciaux;

3° �l’octroi d’une rémunération ou d’un avantage de toute 
nature accordés aux membres du personnel du secréta-
riat du président du centre public du conseil de l’action 
sociale;

4° �pour ce qui concerne les actes relatifs aux marchés 
publics :
a) �l’attribution des marchés publics de travaux, de 

fournitures et de services d’un montant H.T.V.A. 
excédant ceux repris au tableau ci-dessous :
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Adjudication ouverte / 
Appel d’offres ouvert

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b) �l’avenant apporté aux marchés de travaux, de four-
nitures et de services visés au a) qui porte au mini-
mum sur 10 pour cent du montant initial du marché;

c) �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 pour cent du montant initial du marché.

§2. Le gouverneur de province peut, dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de l’acte et de ses 
pièces justificatives, annuler tout ou partie de l’acte par 
lequel un centre public d’action sociale viole la loi ou 
blesse l’intérêt général.  

Le gouverneur de province peut proroger le délai qui 
lui est imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée 
maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er.

 L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gouver-
neur de province n’a pas notifié sa décision dans le délai. ».

Art. 15

L’article 112 de la même loi est remplacé comme suit : 

«  Art. 112. §1er. La liste des décisions prises par le 
centre public d’action sociale, à l’exclusion des décisions 
d’octroi d’aide individuelle et de récupération, est trans-
mise au collège communal dans les dix jours suivant la 
séance au cours de laquelle les décisions sont adoptées.

Le collège communal peut solliciter une ou plusieurs 
décisions figurant dans la liste. Cette demande doit être 
introduite dans les dix jours de la réception de la liste. 
Le jour de la réception de la liste n’est pas inclus dans le 
délai. Le centre public d’action sociale transmet au col-
lège communal, dans les dix jours de la demande, la ou 
les décisions qu’il a sollicitées. Le jour de la réception 
de la demande n’est pas inclus dans le délai. 

Le collège communal peut introduire un recours, 
auprès du gouverneur de province, contre la ou les déci-



sions qu’il a sollicitées. Ce recours doit être introduit 
dans les dix jours de la réception de la décision du centre 
public d’action sociale. Le jour de la réception de la 
décision n’est pas inclus dans le délai. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§2. Sans préjudice du droit d’évocation du gouverneur 
de province, un conseiller de l’action sociale ou toute 
personne intéressée peut introduire, auprès du gouver-
neur de province, un recours à l’encontre d’une décision 
du centre public d’action sociale, dans un délai de trente 
jours à dater de l’adoption de la décision. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§3. Le gouverneur de province peut réclamer au centre 
public d’action sociale, la transmission de toute délibé-
ration, accompagnée de ses pièces justificatives, en vue 
d’exercer la tutelle générale d’annulation à laquelle sont 
soumis tous les actes autres que ceux visés aux articles 
112bis à 112quinquies.

§4. En application des paragraphes 1er à 3, le gouver-
neur de province peut, dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de l’acte et de ses pièces justifica-
tives, annuler tout ou partie de l’acte par lequel un centre 
public de l’action sociale viole la loi ou blesse l’intérêt 
général. 

Le gouverneur de province  peut proroger le délai qui 
lui est imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée 
maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 16

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative », il est inséré, après l’article 112, 
une section 2bis « De la tutelle spéciale d’approbation 
sur les actes des centres publics d’action sociale ».

Art. 17

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, l’article 
112bis, inséré par le décret du 2 avril 1998 et modifié par 
la loi du 7 janvier 2002 et le décret du 8 décembre 2005 
est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 112bis. §1er. Les actes des centres publics d’ac-
tion sociale portant sur le budget du centre public d’ac-
tion sociale visé à l’article 88, §1er, sont soumis, avant le 
15 septembre de l’année précédant l’exercice, à l’appro-
bation du conseil communal. 

Ce budget est commenté par le président du centre 
lors des séances du conseil communal à l’ordre du jour 
desquelles est inscrite son approbation. 

Le conseil communal prend sa décision dans les quarante 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

Le conseil communal peut inscrire au budget du centre 
public d’action sociale, des prévisions de recettes et des 
postes de dépenses; il peut les diminuer, les augmenter 
ou les supprimer et rectifier des erreurs matérielles. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont le budget a 
fait l’objet d’une décision de refus d’approbation, d’une 
décision d’approbation partielle ou d’une décision de 
réformation de la part du conseil communal, peut intro-
duire un recours auprès du gouverneur de province dans 
les dix jours de la réception de la décision du conseil 
communal. Une copie du recours est adressée au conseil 
communal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours.

Le gouverneur de province peut inscrire au budget du 
centre public d’action sociale des prévisions de recettes 
et des postes de dépenses ; il peut les diminuer, les aug-
menter ou les supprimer et rectifier des erreurs maté-
rielles.

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée

§3. Les paragraphes 1er et 2 sont applicables à toute 
modification budgétaire visée à l’article 88, §2. 

§4. A défaut pour le conseil de l’action sociale d’arrê-
ter les budgets ou de pourvoir à une modification bud-
gétaire qui s’avère nécessaire soit pour faire face à des 
circonstances imprévues, soit pour payer une dette du 
centre reconnue et exigible, il est fait application de 
l’article 113. 

Si le conseil de l’action sociale omet d’arrêter les bud-
gets du centre dans le délai prévu par la loi, le collège 
communal peut mettre le centre en demeure. Si le conseil 
de l’action sociale omet d’arrêter les budgets dans les 
deux mois de la mise en demeure, le conseil communal 
peut se substituer au conseil de l’action sociale et arrê-
ter les budgets du centre en lieu et place du conseil de 
l’action sociale. Ces budgets sont notifiés par le conseil 
communal au conseil de l’action sociale.

La décision du conseil communal est susceptible de 
faire l’objet d’un recours par le centre public d’action 
sociale auprès du gouverneur de province, qui est doté de 
la même compétence que celle visée au paragraphe 2. ».

Art. 18

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112ter, rédigé comme suit : 

 « Art. 112ter.  §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur le compte visé à l’article 89, 
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alinéa 1, sont soumis avant le 1er juin qui suit la clôture 
de l’exercice, à l’approbation du conseil communal. Le 
rapport annuel est communiqué au conseil communal à 
titre de commentaire des comptes. 

Ce compte est commenté par le président du centre 
lors de la séance du conseil communal à l’ordre du jour 
de laquelle est inscrite son approbation.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée uniquement  pour vio-
lation de la loi.

§2. Le centre public d’action sociale dont le compte 
a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou 
d’une décision d’approbation partielle de la part du 
conseil communal, peut introduire un recours auprès du 
gouverneur de province dans les dix jours de la récep-
tion de la décision du conseil communal. Une copie du 
recours est adressée au conseil communal au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 19

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quater, rédigé comme suit : 

« Art. 112quater. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la fixation du cadre du per-
sonnel ainsi que sur le statut visé à l’article 42, §1er, 
alinéa 9 sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation 
du conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 2. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte rela-
tif à la fixation du cadre du personnel ou au statut visé 
à l’alinéa 9 de l’article 42 a fait l’objet d’une décision 
de refus d’approbation ou d’une décision d’approbation 
partielle de la part du conseil communal, peut introduire 
un recours auprès du gouverneur de province dans les dix 
jours de la réception de la décision du conseil commu-
nal. Une copie du recours est adressée au conseil com-
munal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 20

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quinquies, rédigé comme suit :

« Art. 112quinquies. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la création et la prise de par-
ticipation dans les intercommunales, les associations de 
projet, les associations visées au chapitre XII ainsi que 
dans les associations ou les sociétés de droit public ou 
de droit privé, autres qu’intercommunale ou association 
de projet, susceptible d’engager les finances commu-
nales, sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation du 
conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 2. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte relatif 
à la création et la prise de participation dans les inter-
communales, les associations de projet, les associations 
visées au chapitre XII ainsi que dans les associations 
ou les sociétés de droit public ou de droit privé, autres 
qu’intercommunales ou association de projet, suscep-
tible d’engager les finances communales, a fait l’objet 
d’une décision de refus d’approbation ou d’une décision 
d’approbation partielle de la part du conseil communal, 
peut introduire un recours auprès du gouverneur de pro-
vince dans les dix jours de la réception de la décision du 
conseil communal. Une copie du recours est adressée au 
conseil communal au plus tard le dernier jour du délai 
de recours.
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Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 21

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la tutelle 
administrative », il est inséré une section 2ter « De la tutelle 
sur les actes des associations visées au chapitre XII ».

Art. 22

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112sexies, rédigé comme suit :

« Art. 112sexies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi portant sur les objets 

suivants sont transmis au Gouvernement, accompagnés 
de leurs pièces justificatives, dans les quinze jours de 
leur adoption, et ne peuvent être mises à exécution avant 
d’avoir été ainsi transmis :

1° la composition du conseil d’administration et de 
ses organes restreints;

2° l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence 
ou d’un avantage de toute nature accordé aux membres 
des organes de gestion;

3° le règlement d’ordre intérieur des organes de ges-
tion;

4° pour ce qui concerne les actes relatifs aux marchés 
publics :

a) �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant H.T.V.A. 
excédant ceux repris au tableau ci-dessous :
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Adjudication ouverte / 
Appel d’offres ouvert 
H.T.V.A.

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b) �l’avenant apporté aux marchés de travaux, de four-
nitures et de services visés au a) qui porte au mini-
mum sur 10 pour cent du montant initial du marché; 

c) �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 pour cent du montant initial du marché.

§2. Le Gouvernement peut, dans un délai de trente 
jours à dater de la réception de l’acte et de ses pièces 
justificatives, annuler tout ou partie de l’acte par lequel 
une association visée au chapitre XII de la présente loi 
viole la loi ou blesse l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. 

§3. Les actes non visés au paragraphe 1er sont soumis 
à la tutelle d’annulation du Gouvernement sur recours. 
L’annulation peut intervenir pour violation de la loi ou 
lésion de l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut réclamer aux associations 
visées au chapitre XII de la présente loi, la transmission 
de toute délibération qu’il désigne, accompagnée de ses 
pièces justificatives.

Le Gouvernement peut dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justifi-
catives, annuler tout ou partie de l’acte par lequel une 
association visée au chapitre XII de la présente loi viole 
la loi ou blesse l’intérêt général. 

Le Gouvernement  peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. ».

Art. 23

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112septies, rédigé comme suit :

« Art. 112septies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi, portant sur les objets 
suivants sont soumis, dans les quinze jours de leur adop-
tion, à l’approbation du Gouvernement :

1° �l’adoption ou la modification des statuts de l’associa-
tion;

2° les dispositions générales en matière de personnel;
3° les comptes annuels;
4° le rééchelonnement d’emprunts souscrits;
5° les garanties d’emprunts. 
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§2. Le Gouvernement prend sa décision dans les quarante 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire. 

 L’approbation peut être refusée pour violation de la 
loi ou lésion de l’intérêt général. » 

Art. 24

L’article 114 de la même loi est abrogé.

Art. 25

L’article 119 de la même loi est abrogé. 

Art. 26

Dans l’article 122, alinéa 1er de la même loi, le nombre 
« 119 » est remplacé par le nombre « 112septies ».

Art. 27

Dans l’article 126 de la même loi, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° les paragraphes 2 et 3 sont abrogés;
2° �au paragraphe 6, les mots « aux paragraphes 2, 3 et 4 » 

sont remplacés par les mots « au paragraphe 4 ». 

Art. 28

Dans l’article 128, §2 de la même loi, modifié par le 
décret du 2 avril 1998, l’alinéa 4 est abrogé.

Art. 29

Dans l’article 131 de la même loi, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 2, les mots « et autorisée au préalable » sont 
abrogés;

2° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 30

L’alinéa 2 de l’article 132 de la même loi est abrogé. 

Art. 31

L’arrêté du Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 
portant exécution de l’article 111, §1er, alinéa 2, de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale, est abrogé.


